
GATT BULLETIN 
D'INFORMATION 

15 Juillet-Août 1982 

SAUVEGARDES 
Les discussions qui se sont tenues le 
9 juin au Comité des sauvegardes ont per­
mis aux participants de préciser leurs 
objectifs et leur position quant à l'amélio­
ration du système international de sauve­
garde. Il a été unanimement reconnu qu'il 
était urgent de rétablir la confiance dans 
son fonctionnement. Si des zones d'accord 
existent quant à certaines caractéristiques 
du futur système de sauvegarde, en parti­
culier le caractère exceptionnel et tempo­
raire des mesures de sauvegarde, ainsi 
qu'en ce qui concerne la nécessité d'une 
plus grande transparence et d'une 
plus grande discipline internationales. 

d'autres éléments du système sont tou­
jours en discussion. L'amélioration du 
système international de sauvegarde cons­
titue l'une des questions sur lesquelles les 
ministres prendront position en novembre 
1982. 

Après l'impasse à laquelle avaient abouti 
les négociations du Tokyo Round sur ce 
sujet en 1979. le Comité des sauvegardes 
a décidé de reprendre la question à la 
base: parallèlement aux négociations sur 
le futur système de sauvegarde, le Comité 
est engagé dans un processus d'identifica­
tion des mesures ayant un effet de sauve­

garde prises depuis le 1er janvier 1978 et 
des mesures antérieures encore en 
vigueur, afin d'introduire davantage de 
clarté dans un domaine qui est devenu de 
plus en plus complexe au fil des années. 
En effet, un nombre croissant de mesures 
sont prises en dehors de l'article XIX du» 
GATT, disposition fondamentale en 
matière de sauvegarde, et le futur système 
devra prendre en considération cette réa­
lité. Des consultations sont en cours entre 
le Secrétariat et les délégations nationales 
afin de compléter les informations dont 
dispose le Comité quant aux diverses 
mesures prises depuis 1978. 

Le Groupe consultatif 
des Dix-Huit passe 
en revue les questions 
à examiner 
lors de la réunion 
ministérielle 

De hauts fonctionnaires chargés des politi­
ques commerciales se sont de nouveau 
entretenus à Genève des questions à exa­
miner lors de la session que les Parties 
Contractantes à l'Accord général tiendront 
à l'échelon ministériel en novembre pro­
chain. Ces fonctionnaires, qui se sont réu­
nis du 7 au 9 juillet au sein du Groupe 
consultatif des Dix-Huit du GATT, ont 
consacré leur attention à un nombre 
limité de questions clés qui seront soumi­
ses à l'examen des Ministres. 

Comme lors de sa précédente réunion en 
mai. le Groupe a également poursuivi son 
examen élargi des possibilités d'améliorer 
la coopération dans le domaine de l'agri­
culture au GATT. 

Le Groupe consultatif des Dix-Huit tien­
dra sa prochaine réunion du 6 au 8 octo­
bre 1982 en vue de procéder à un nouvel 
échange de vues avant la session à l'éche­
lon ministériel. 

CONSEIL 
Parmi les nombreuses questions qui ont 
été traitées par le Conseil, lors de sa réu­
nion des 29 et 30 juin, deux ont plus par­
ticulièrement donné lieu à des débats 
approfondis: la législation fiscale améri­
caine DISC et les restrictions commercia­
les touchant l'Argentine appliquées pour 
des raisons autres qu'économiques. 

Le représentant de la Communauté euro­
péenne, appuyé par plusieurs membres du 
Conseil, a demandé que les Parties 
Contractantes recommandent aux Etats-
Unis de prendre rapidement des mesures 
appropriées pour mettre leur législation 
fiscale DISC en conformité avec les dispo­
sitions de l'article XVI : 4 de l'Accord 
général, ainsi que les y avait invités le 
groupe d'experts qui avait statué sur la 
question en 1976. La Communauté a 
estimé que l'arrangement interprétant cer­
taines notions relatives aux activités d'ex­
portation visées par l'article XVI : 4. 
adopté par le Conseil en décembre 1981. 
ne modifiait en rien les conclusions du 
groupe d'experts sur la législation DISC. 

Le représentant des Etats-Unis s'est 
déclaré convaincu de la conformité de la 
législation DISC avec les dispositions de 
l'article XVI : 4 du GATT et a fait valoir 
que l'interprétation commune adoptée par 
le Conseil en décembre dernier avait exo­
néré le système DISC de son incompatibi­
lité avec les dispositions du GATT. Il a 
soutenu que le système d'imposition glo­
bal appliqué par son pays - en vertu 
duquel les revenus des sociétés américai­

nes sont imposés sur une base mondiale, 
quelque soit leur origine géographique -
soumet les exportateurs américains à une 
fiscalité plus lourde que celle qui découle 
du système d'imposition territorial, qui, 
suivant l'interprétation du Conseil, est 
autorisé. La législation DISC, si elle a des 
effets modérateurs à cet égard, n'empêche 
pas les exportateurs américains d'être plus 
lourdement imposés que si c'était un sys­
tème territorial qui s'appliquait; cette 
législation n'est donc pas contraire 
aux dispositions de l'Accord généraL 
pas plus au plan économique qu'à celui 
de l'équité. 

D'autres membres du GATT n'ont pas 
partagé cette opinion. L'article XVI: 4 de 
l'Accord général n'a rien à voir, ont-ils 
souligné, avec la possibilité qu'un pays 
applique une fiscalité moins lourde à ses 
exportations. Il prévoit simplement que les 
pays ne doivent pas accorder de subven­
tions qui auraient pour résultat de rame­
ner le prix de vente à l'exportation d'un 
produit donné au-dessous du prix prati­
qué sur le marché intérieur. Selon eux, ce 
qui compte c'est la comparaison entre le 
niveau d'imposition des produits exportés 
et celui de produits vendus sur le marché 
intérieur. 

Le Conseil reviendra sur cette question à 
sa prochaine réunion. 

S'agissant des restrictions commerciales 
touchant l'Argentine adoptées pour des 
raisons autres qu'économiques, le repré-
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AGRICULTURE 
Viande bovine: situation préoccupante, 
mais un espoir d'amélioration 
L'année 1981 a peut-être été la plus mau­
vaise qu'ait connu le marché de la viande 
bovine depuis l'amélioration enregistrée à 
la fin des années 1970. La valeur, sinon le 
volume, des échanges internationaux de 
viande bovine passant par les circuits 
commerciaux a fortement baissé. La 
demande semble avoir fléchi dans prati­
quement tous les pays consommateurs. La 
conjonction de l'inflation et de la réces­
sion a pesé sur la demande de ces pro­
duits dans la plupart des pays importa­
teurs. En outre, dans certains pays, l'offre 
de viandes concurrentes est demeurée 
abondante ou a augmenté et l'offre de 
viande bovine s'est accrue. Ces facteurs 
ont entraîné une baisse générale des prix 
moyens à l'exportation, exprimés en US 

dollars. Si l'évolution récente enregistrée 
durant les premiers mois de 1982 et cer­
tains faits nouveaux pourraient ouvrir la 
voie à une amélioration de la situation à 
la fin de l'année ou au début de 1983. des 
incertitudes importantes subsistent à ce 
stade. Telles sont les principales informa­
tions qui ont été discutées par le Conseil 
international de la viande, les 17 et 
18 juin, et par le groupe d'analyse du 
marché de la viande, qui s'est réuni les 14 
et 15 juin. 

Le Conseil a par ailleurs été informé que 
l'Arrangement international relatif à la 
viande bovine comportait deux nouveaux 
signataires. l'Egypte et la Pologne, ce qui 
porte à 22 le nombre de ses membres. 

Produits laitiers: évolution incertaine 
Les membres des Comités gérant les pro­
tocoles concernant certaines poudres de 
lait, les matières grasses laitières et cer­
tains fromages ont exprimé leurs préoccu­
pations à l'égard du niveau élevé des 
stocks de ces produits, en particulier aux 
Etats-Unis, lors de leur réunion des 21 et 
22 juin. Les Comités ont noté que les prix 

internationaux des poudres de lait et des 
matières grasses laitières visées par les 
protocoles s'étaient quelque peu affaiblis, 
en raison notamment de l'appréciation du 
dollar des Etats-Unis, cependant que ceux 
des fromages semblaient actuellement être 
fermes. 

C O N S E I L (suite) 
sentant de l'Argentine a rappelé en détail 
la position de son pays à l'égard de ces 
mesures, qui ont été levées par le Canada, 
l'Australie, ainsi que par la Communauté 
dans l'attente qu'aucun acte de force ne 
serait perpétré à l'avenir dans l'Adantique 
Sud. Il a en particulier estimé que l'exer­
cice des droits découlant de l'article XXI 
de l'Accord général, invoqué par ces pays 
à l'appui de leurs restrictions, devait être 
subordonné aux règles de l'article XXIII 
régissant le règlement des différends, et a 
réservé ses droits à ce titre. 

Le représentant de l'Argentine a d'autre 
part, proposé que soit élaborée une note 
interprétative de l'article XXI, visant à en 
préciser les conditions d'application. Plu­
sieurs pays ont appuyé cette proposition. 

La CEE, le Canada et l'Australie, appuyés 
par plusieurs pays, ont pour leur part fait 
état de la souveraineté de toute partie 
contractante quant aux questions touchant 
à sa sécurité nationale, confirmée par une 
longue pratique du GATT; ils ont réservé 
leur position quant à la proposition argen­
tine. 

Le Président a décidé de maintenir cette 
question à l'ordre du jour du prochain 
Conseil, le 21 juillet. 

Le Conseil a par ailleurs décidé de créer 
un groupe de travail pour examiner le 
rapport des Etats-Unis relatif à l'applica­
tion de la loi américaine sur l'aménage­
ment de l'agriculture, qui permet aux 
USA de déroger depuis 1955 à certaines 
dispositions du GATT. 

Session spéciale sur la notification, 
la consultation, le règlement 
des différends et la surveillance 

Le Conseil s'est réuni le 29 juin en session 
spéciale et a procédé à son quatrième 
examen de l'évolution du système com­
mercial international. Les débats ont 
essentiellement porté sur le système du 
règlement des différends, qui a été forte­
ment sollicité ces derniers temps, et sur les 
suggestions qui pourraient être présentées 
aux ministres, en novembre 1982. pour 
améliorer son fonctionnement. Certains 
pays ont estimé que les règles issues du 
Mémorandum d'accord sur la notification, 
la consultation, le règlement des diffé­
rends et la surveillance ', négocié lors du 
Tokyo Round, étaient adéquates et qu'il 
conviendrait simplement d'en améliorer 
l'application. D'autres ont proposé des 
améliorations d'ordre procédural et un 
renforcement des mécanismes mis en 
place. L'accent a été mis. selon les partici­
pants, sur le renforcement des fonctions 
de conciliation du GATT, sur celui de ses 
fonctions juridictionnelles, ou sur un meil­
leur équilibre entre ces deux fonctions. 

Le Président du Conseil et le Secrétariat 
tiendront des consultations informelles 
avec les délégations nationales pour élabo­
rer des propositions à soumettre aux 
ministres. 

La participation 
des pays 
en développement 
au débat commercial 
international 
« Pour l'ensemble des pays en dévelop­
pement, le fait d'avoir été associés aux 
négociations commerciales multilatéra­
les du Kennedy et du Tokyo Round 
est capital, bien que cette participation 
n'ait pas toujours été à la mesure de 
leurs besoins réels», a déclaré M. 
Amoakon Thiemélé. ministre du com­
merce de la Côte-d'Ivoire. lors de l'ou­
verture du premier séminaire africain 
réalisé par le GATT sur ses activités, 
qui s'est tenu du 28 mai au 4 juin en 
Abidjan (Côte-d'Ivoire). 

En effet, ces négociations ont permis 
aux pays en développement de pren­
dre conscience de la complexité de ce 
dialogue international, de ses enjeux et 
de l'effort qu'ils devront fournir pour 
faire prendre en considération leurs 
intérêts économiques dans tout débat 
futur se situant à l'échelle mondiale. 
La participation à ces négociations leur 
aura également donné l'occasion de 
<< découvrir dans le GATT l'enceinte 
idéale du dialogue pour la recherche 
de solutions à leurs problèmes de 
développement économique et de com­
merce», a estimé M. Thiemélé. 

M. Arthur Dunkel. Directeur général 
du GATT a pour sa part souligné, en 
cette même circonstance, que c'est en 
participant activement à la phase pré­
paratoire, puis à la conférence ministé­
rielle elle-même, que les PVD pourront 
s'assurer que des mesures particulières 
soient prises non seulement pour sau­
vegarder l'avenir de leur commerce 
mais pour protéger leurs intérêts à 
court et moyen terme; ils pourront 
ainsi veiller au maintien, voire au ren­
forcement du traitement différencié 
dont ils bénéficient, à l'adoption de 
mesures propres à encourager la parti­
cipation active des PVD aux travaux 
du GATT, à l'étude et à l'examen de 
toute question spécifique présentant un 
intérêt pour leur commerce et s'assurer 
que les questions nouvelles dont le 
GATT pourrait se saisir au cours de la 
prochaine décennie soient étudiées en 
tenant compte des intérêts particuliers 
des pays et développement. 

Cf en particulier FOCUS n° 3. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre William Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(il 02 31) 

2 



Coup d'œil sur... 

Où en est la préparation de la session des Parties 
Contractantes du GATT à l'échelon ministériel? 
Dans quatre mois exactement, le Centre international de conférences de Genève accueillera quelque 800 délégués de haut rang, minis­
tres de l'économie, du commerce, de l'industrie, ou hauts fonctionnaires chargés de l'élaboration des politiques commerciales de leur 
pays. Ils viendront de près de 90 pays, membres du GATT, ainsi que d'une soixantaine de pays ayant le statut d'observateur, pour dis­
cuter du 24 au 26 novembre 1982 de l'avenir du système commercial international du GATT et prendre les décisions qu'ils jugeront 
nécessaires pour améliorer son fonctionnement. Le sujet est vaste et le temps imparti court. C'est dire l'importance que revêt la prépa­
ration de cette session ministérielle pour les états-majors des participants et le Secrétariat du GATT, qui s'affairent depuis près d'un an 
sur cette question. 

L'élaboration de l'ordre du jour de la session ministérielle et du document qui sera soumis à l'attention des ministres occupe bien sûr 
une place centrale dans les préparatifs. Les travaux sont entrés depuis le mois de mai dans une phase concrète d'élaboration d'une 
première ébauche de ce document, qui sera suivie par un intense processus de négociation du projet définitif. 

Des objectifs à l'ordre du jour 

L'initiative de tenir la session des Parties 
Contractantes du GATT à l'échelon 
ministériel en 1982 a été lancée par le 
Groupe consultatif des Dix-Huit (CG 18) 
en juin 1981. Relevant que «les relations 
commerciales sont menacées par un 
certain nombre de problèmes complexes 
et potentiellement perturbateurs, qui 
reflètent une intensification des pressions 
protectionnistes», le CG 18 a estimé 
qu'« il est nécessaire d'améliorer la 
coopération internationale pour régler ces 
problèmes et qu'il serait utile d'examiner 
au niveau politique l'état général du 
système comercial international». 

Dans leur décision unanime du 
25 novembre 1981, les Parties 
Contractantes du GATT sont convenues 
que les ministres examineront «la mise en 
œuvre des résultats des négociations 
commerciales multilatérales, les problèmes 
touchant le système commercial, la 
situation des pays en développement dans 
le commerce mondial, et les perspectives 
de développement des échanges 
commerciaux dans l'avenir. Enfin, dans le 
cadre de leur examen du programme de 
travail du GATT pour les années 80. les 
ministresrdétermineront également les 
priorités futures de la coopération entre 
les parties contractantes». 

Chargé de la responsabilité globale de la 
préparation de la réunion ministérielle, le 
Conseil a institué en décembre 1981 un 
Comité préparatoire, ouvert à tous les 
membres du GATT, pour élaborer l'ordre 
du jour et l'assister dans sa tache. Le 
Comité préparatoire s'est depuis lors réuni 
régulièrement chaque mois. Il a travaillé 
parallèlement à structurer l'ordre du jour 
de la réunion ministérielle et à élaborer 
un premier projet, encore très 
préliminaire, du document qui sera 
soumis à l'examen et à l'Approbation des 
ministres. 

Choix des thèmes 
et organisation de l'ordre du jour 

Jusqu'à présent, on peut distinguer deux 
phases successives dans les travaux du 
Comité préparatoire, même si on note un 
certain parallélisme dans leur 
déroulement : 

- une phase de recensement dans un 
catalogue de tous les thèmes proposés 
au cours des derniers mois à l'attention 
des ministres, complété par le dépôt de 
propositions écrites des délégations 
nationales, explicitant leur intérêt pour 
certains thèmes figurant déjà dans le 
catalogue ou proposant l'inclusion de 
nouveaux thèmes; 

- une phase de sélection des thèmes en 
fonction de certains éléments tels que 
l'intérêt qu'ils présentent pour un grand 
nombre de parties contractantes, leur 
importance pour le système commercial 
international, les travaux déjà réalisés 
au GATT dans ce secteur, etc. 

En mars, un accord s'est établi pour 
organiser les travaux préparatoires autour 
de trois axes: 
1) une première partie, politique, 
comprenant une évaluation des problèmes 
qui se posent à la communauté 
commerçante internationale, une 
reaffirmation en termes vigoureux de 
l'adhésion des parties contractantes 
aux dusciplines du GATT et 
de leur volonté d'apporter aux problèmes 
les solutions nécessaires. 
2) Une seconde partie portant sur les 
décisions concrètes que pourront prendre 
les ministres pour donner effet à la 
déclaration politique. Ces décisions 
pourraient être de deux ordres: les 
ministres pourraient se mettre d'accord 
sur des solutions précises à certains 
problèmes ou bien donner des directives 
concernant la solution des problèmes dans 
un délai fixé. 
3) Une troisième partie, portant sur les 
questions à approfondir, qu'elles relèvent 
du présent ou de l'avenir du système 
commercial: les ministres pourraient 
proposer des études supplémentaires et 
fixer des dates limites pour la présentation 
des conclusions de ces études. 
Un intense processus de consultations s'est 
déroulé sur cette base, entre le Président 
du Comité préparatoire, le Secrétariat du 
GATT et les membres du Comité, afin 
d'ordonner les différents thèmes suggérés 
autour de ces trois axes. Une première 
ébauche s'est dessinée en mai, complétée 
par une seconde ébauche en juillet C'est 
le résultat de ces rédactions successives 
qui sera soumis pendant l'été aux 
capitales, pour examen par les instances 

appropriées, et au Comité préparatoire le 
23 septembre. 

Il est très difficile à ce stade de donner 
des indications p'récises sur les thèmes qui 
figureront dans les différentes parties du 
document qui sera soumis aux ministres. 
Compte tenu des négociations en cours, 
on peut cependant s'attendre que ce 
document portera notamment sur 
l'amélioration du système international de 
sauvegarde du GATT, le système de 
notification, de consultation, de règlement 
des différends et la surveillance, les 
subventions, l'agriculture, les droits de 
douane, la mise en œuvre des règles du 
GATT relatives aux pays en 
développement, même si la nature des 
engagements qui pourraient être pris dans 
ces domaines reste à préciser. Les 
propositions présentées par différentes 
délégations sur ces thèmes ainsi que sur 
d'autres questions telles que les services, 
les problèmes commerciaux des pays en 
développement, etc, sont en cours 
d'examen approfondi. 

(Suite page 4) 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
de septembre: 
23 Comité préparatoire 
27-29 Comités des protocoles sur le lait en 

poudre, les matières grasses laitières 
et les fromages 

28-29 Sous-comité des mesures 
de protection 

30 Conseil international des produits 
laitiers 

Prévisions pour le mois d'octobre 
1 Conseil intemaùonal des produits 

laitiers 
1 Conseil 
6-7 Comité du commerce des aéronefs 

civils 
13-15 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
Semaine 
du 25 Comités des subventions/mesures 

compensatoires et des pratiques 
antidumping 

Prévisions pour le mois de novembre 
1-2 Conseil 
3-5 Comité des marchés publics 
10-12 Comité de l'évaluation en douane 
22-26 38e session des Parties Contractantes 

à VÉCHELON MINISTÉRIEL 
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Détérioration de la situation commerciale 
des pays en développement 
Les PVD importateurs de pétrole 

En 1981. les pays en développement 
importateurs de pétrole ont enregistré le 
plus faible taux de croissance de leur pro­
duction totale de l'après-guerre, puisque 
leur PIB global a augmenté moins vite 
que leur population totale. Malgré un 
ralentissement prononcé de la croissance 
du volume de leurs importations, les PVD 
importateurs de pétrole ont enregistré une 
nouvelle augmentation du déficit de leurs 
paiements courants. Un des éléments les 
plus perturbateurs de la situation actuelle 
des échanges et des paiements de la plu­
part des pays en développement n'est pas 
tant l'ampleur même du déficit de leurs 
paiements courants que le fait qu'il y ait 
un déficit malgré le net ralentissement, 
voire le recul dans nombre de pays, du 
volume des importations. 

Selon un nouveau rapport du Secrétariat1 

préparé pour le Comité du commerce et 
du développement du GATT, «rien ne 
permet de penser, d'après les perspectives 
actuelles, que le déficit global des paie­
ments courants des pays en développe­
ment importateurs de pétrole puisse dimi­
nuer de manière notable dans un avenir 
rapproché... Toutefois, il paraît probable 
que l'ampleur du déficit global de ces 
pays se trouvera limitée par les politiques 
d'ajustement qu'ont adoptées certains 
d'entre eux. qui ont épuisé, ou presque, les 
possibilités de financement des déséqui­
libres de leurs balances des paiements. La 
question de savoir jusqu'à quel point ces 

1 Cette étude, qui a été examinée par le Comité du 
commerce et du développement lors de sa session des 
1-2 juillet, est disponible sur demande auprès du 
Secrétariat, sous la cote COM.TD/W/368. 

politques n'entraîneront pas nécessaire­
ment une compression des importations 
dépend bien sûr pour beaucoup des suc­
cès remportés par ces pays dans le déve­
loppement de leurs exportations: celui-ci 
ne sera possible, compte tenu des médio­
cres perspectives d'avoir une croissance 
économique substantielle dans les pays 
industriels, que si l'on évite d'instituer de 
nouvelles restrictions aux importations en 
provenance des pays en développement et 
qu'on libéralise le plus possible les obsta­
cles au commerce existants. » 

Les pays en développement 
les moins avancés 
Il semblerait que la situation des pays en 
développement les moins avancés (PMA) 
ait elle aussi enregistré une nouvelle dété­
rioration en 1981. selon un rapport pré­
paré par le Secrétariat du GATT pour le 
Sous-Comité du commerce des pays les 
moins avancés. Sur la base des données 
partielles dont on dispose, leur déficit 
commercial vis-à-vis des régions dévelop­
pées a continué de s'alourdir en 1981. 
essentiellement en raison d'un déclin de 
leurs exportations. En 1980 déjà, la crois­
sance de leurs exportations a été large­
ment inférieure à celle de leurs importa­
tions et leur déficit commercial s'est 
"encore creusé pour atteindre près de 
8 milliards de dollars. La situation com­
merciale de ces pays n'a cessé de s'aggra­
ver depuis 1973. à l'exception de l'année 
1979. et le déficit commercial enregistré 
en 1978 était quatre à cinq fois supérieur 
à celui de 1973. 

L'évolution généralement défavorable des 
recettes d'exportation des pays les moins 

Contributions des organes du G A TT 

Il a été convenu que les divers organes du 
GATT apporteraient leur contribution à 
la préparation de la session ministérielle. 
Outre ses fonctions consultatives, le 
Groupe des Dix-Huit a une responsabilité 
particulière quant à l'agriculture. Le 
Conseil, en plus de sa responsabilité 
générale quant à la préparation de la 
réunion ministérielle, contribue à 
l'élaboration de suggestions relatives au 
cadre juridique (voir article page 2 sur la 
notification, la consultation et le règlement 
des différends). 

Lors de sa dernière réunion, les 1er et 2 
juillet, le Comité du commerce et du 
développement a décidé de poursuivre ses 
réflexions quant à la contribution qu'il 
pourrait apporter à la session ministérielle, 
concernant des mesures spéciales de 
libéralisation du commerce en faveur des 
PVD (produits tropicaux, restrictions 
quantitatives), l'escalade tarifaire, la mise 
en œuvre de la partie IV de l'Accord 
général, la clause d'habilitation; il a 

également fait siennes les propositions du 
sous-groupe sur le commerce des pays les 
moins avancés (voir article p. 4). 
Le Comité des concessions tarifaires a 
estimé que deux thèmes seraient 
susceptibles d'être soumis aux ministres: 
l'adoption d'un système harmonisé de 
désignation et de codification des 
marchandises et la progressivité des droits 
de douane; le reclassement tarifaire et les 
règles d'origine ont également été 
suggérés. 
D'autres organes du GATT (Comité des 
Sauvegardes, Groupe de travail sur les 
ajustements de structure, Comité des 
subventions et mesures compensatoires, 
Comité des pratiques antidumping) 
étudient actuellement la contribution 
qu'ils pourraient apporter à la préparation 
de la session ministérielle. Le Comité des 
obstacles techniques au commerce est 
convenu qu'il présenterait une 
contribution implicite par le biais de 
l'examen triennal du fonctionnement de 
l'Accord sur les obstacles techniques au 
commerce, qui sera entrepris cette année. 

avancés en 1981 résulte, selon le rapport, 
à la fois de la faible amélioration en 
volume de leurs exportations et de la 
baisse quasi générale des prix des produits 
de base qu'ils exportent. Les fléchisse­
ments les plus importants des prix ont été 
enregistrés pour le sucre (deux tiers), le 
coton (un quart), l'huile d'arachide (un 
cinquième). Au premier trimestre de 1982. 
cette évolution s'est en général poursuivie. 

Ces pays ont dû faire face en 1981 à un 
nouvel accroissement de leurs déficits cou­
rants, que l'assistance officielle au déve­
loppement n'a pu couvrir en totalité. De 
ce fait, certains d'entre eux ont dû puiser 
dans leurs réserves internationales. 

Au cours de la réunion du sous-comité du 
commerce des PMA qui s'est tenue les 15 
et 17 juin, de nombreux pays ont exprimé 
leurs préoccupations à l'égard de cette 
situation. Tout en soulignant l'importance 
des mesures de coopération commerciale 
et économique déjà prises en faveur de 
ces pays, ces délégations ont reconnu la 
nécessité de rechercher de nouveaux 
moyens d'encourager l'expansion et la 
diversification des échanges des PMA, et 
de renforcer la coopération technique. 

AJUSTEMENTS 
DE STRUCTURE 
Grande diversité 
dans les expériences 
et les approches 
Le groupe de travail des ajustements de 
structure vus sous l'angle des politiques 
commerciales a procédé à un premier 
examen des renseignements communiqués 
par un grand nombre de gouvernements 
quant à leur expérience en matière de 
mesures d'ajustement nationales et aux 
motifs de l'adoption de politiques déter­
minées dans ce domaine, lors de sa réu­
nion du 30 juin. Le groupe de travail est 
en particulier d'avis, dans son rapport 
intérimaire au Comité préparatoire sur ses 
activités, que. compte tenu des disparités 
importantes qui ont été mises en évidence 
par ces communications, il est difficile 
d'en tirer des conclusions précises à ce 
stade; il estime nécessaire de procéder à 
une analyse approfondie de ces renseigne­
ments en s'appuyant sur un complément 
d'information. Le groupe de travail rap­
pelle également les divers enseignements 
qu'il a tirés de l'étude du Secrétariat sur 
les changements de structure de la pro­
duction, de l'emploi et du commerce 
depuis 1963 '. Il espère être en mesure de 
présenter en temps utile un rapport d'en­
semble au Comité préparatoire sur les 
ajustements de structure, qui permette de 
tirer des conclusions précises susceptibles 
d'être examinées avant la réunion ministé­
rielle de novembre 1982. 

1 Cette étude n 'est pas à usage public. Pour de plus 
amples informations, voir FOCUS n°s 12 et 14. 
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